
La loi de modernisation de l’économie de
2008 introduit une nouvelle définition de l’en-
treprise et de sa catégorie à partir de critères
économiques, qui conduit à une meilleure
vision du tissu productif. En approchant cette
nouvelle définition de l’entreprise par la notion
de groupe, on dénombre 3,14 millions d’en-
treprises en 2011 dans les secteurs marchands
non agricoles dont 3,09 millions correspon-
dent à une seule unité légale indépendante et
50 000 groupes.

La nouvelle définition révèle la forte concen-
tration du tissu productif. Sur ces 3,14 millions
d’entreprises, 243 grandes entreprises (GE)
emploient 4,5 millions de salariés, soit 30 %
du total. À l’opposé 3,0 millions, soit 96 %,
sont des microentreprises (MIC) qui emploient
2,9 millions de salariés. Par delà ce dualisme,
se dessine une partition assez équilibrée
de la valeur ajoutée ou de l’emploi : près
de 5 000 entreprises de taille intermédiaire
(ETI) et 137 500 petites et moyennes entre-
prises (PME) non microentreprises emploient
respectivement 23 % et 28 % des salariés.
Dans les secteurs non financiers, les grandes
entreprises dégagent un peu plus du tiers de la
valeur ajoutée, tandis que les trois autres caté-

gories en réalisent le reste à part à peu près
égales. Plus de 56 % de la valeur ajoutée est
ainsi produite par environ 5 200 entreprises
(GE et ETI) qui réalisent 85 % des exporta-
tions. Le secteur le plus concentré est celui
des activités financières et assurances. Une
trentaine de grandes entreprises y emploie
81 % des salariés.

Les ETI se distinguent des autres catégories
par leur orientation vers l’industrie manufac-
turière et par le poids des implantations étran-
gères. Parmi les 3,2 millions de salariés de
l’industrie manufacturière, 35 % sont employés
par des ETI. Compte tenu de leur orientation
industrielle, les ETI jouent un rôle essentiel
dans le commerce extérieur, réalisant 34 %du
chiffre d’affaires exporté.

Les PME (y c. microentreprises) emploient
la majorité de leurs salariés dans les services
destinés aux particuliers, le secteur des activités
spécialisées scientifiques et techniques ainsi
que le secteur de l’hébergement et la restaura-
tion. Dans la construction, en dépit de la
présence d’une dizaine de grandes entrepri-
ses, les trois quarts des salariés sont employés
de PME. j
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Définitions

Catégories d’entreprises : l’entreprise était jusqu’à présent définie sur un plan purement juridique. Le décret no

2008-1354 du 18 décembre 2008 en apporte désormais une définition économique. Quatre catégories d’entreprises
y sont définies :
– les petites et moyennes entreprises (PME) ;
– les microentreprises (MIC) constituent un sous-ensemble des PME ;
– les entreprises de taille intermédiaire (ETI) ;
– les grandes entreprises (GE).
Entreprise : plus petite combinaison d’unités légales qui constitue une unité organisationnelle de production de biens
et de services jouissant d’une certaine autonomie de décision, notamment pour l’affectation de ses ressources couran-
tes. Chaque groupe est, jusqu’à présent, considéré comme une seule entreprise. Il s’agit d’une approximation. En effet,
certains conglomérats diversifiés devraient en toute rigueur être considérés comme plusieurs entreprises. Identifier des
entreprises au sein des groupes complexes est un long travail appelé profilage. Le profilage des groupes est actuelle-
ment en cours. Il accroitra le nombre des grandes entreprises et à la marge celui des autres catégories.
Entreprises de taille intermédiaire (ETI), excédent brut d’exploitation (EBE), grandes entreprises (GE), groupe, mi-
croentreprises (MIC), petites et moyennes entreprises (PME), profilage, unité légale, valeur ajoutée : voir rubrique
« définitions » en annexes.

· « Les entreprises en France », Insee Références, octobre 2013.
· « Les grandes entreprises pèsent plus dans le Nord et les petites dans le Sud », Insee Première no 1440, avril 2013.
· ·« Un tissu productif plus concentré qu’il ne semblait : Nouvelle définition et nouvelles catégories

d’entreprises », Insee Première no 1399, mars 2012.
· ·« Quatre nouvelles catégories d’entreprise : une meilleure vision du tissu productif », Insee Première no 1321,

novembre 2010.
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Principales caractéristiques des entreprises par catégorie en 2011

Grandes
entreprises

(GE)

Entreprises de
taille intermédiaire

(ETI)

Petites et moyennes
entreprises (PME)

hors microentreprises

Microentreprises
(MIC)

Total

Entreprises, y c. activités financières et assurances
Nombre d'entreprises 243 4 959 137 534 3 001 329 3 144 065
Effectif salarié au 31/12 (en milliers) 4 493 3 363 4 153 2 925 14 934
Effectif salarié en EQTP1 (en milliers) 4 081 3 048 3 654 2 539 13 322
Nombre d'unités légales situées en France 30 653 47 863 210 320 3 014 756 3 303 592

1. En équivalent-temps plein.
Note de lecture : dans ce tableau, l'entreprise désigne « le groupe y compris ses filiales financières » ou « l'unité légale indépendante ». Ce concept nouveau se rapproche de
celui d'« acteur économique ».
Champ : entreprises au sens du décret 2008-1354 (y c. microentreprises et autoentrepreneurs) dont l'activité principale est non agricole et hors administrations publiques.
Seules les entreprises ayant un chiffre d'affaires strictement positif dans l'année sont retenues (ce qui écarte environ 170 000 unités légales, comme les unités légales en cours
de reprise ou de cessation ou autres cas éventuels qui portent environ 50 000 emplois en EQTP). Y c. secteur financier.
Source : Insee, Esane et Lifi.

Principaux résultats par secteur des entreprises en 2011 en millions d'euros

Secteur d'activité (NAF rév. 2) Nombre
d'entreprises
(en milliers)

Salariés en
EQTP1

(en milliers)

Valeur ajoutée
hors taxes

Excédent brut
d'exploitation

Chiffre
d'affaires

Chiffre
d'affaires
à l'export

Industrie manufacturière, industries extractives et autres 213,4 3 260 301 204 74 185 1 305 164 400 944
dont industrie manufacturière 192,2 2 890 257 344 56 001 1 116 372 355 368
Construction 441,4 1 381 100 778 22 765 292 276 9 531
Commerce, transports, hébergement et restauration 993,0 4 627 303 753 66 571 1 503 814 146 633
dont : commerce, réparation d'automobiles et motocycles 667,5 2 680 186 855 46 303 1 176 442 101 744

transports et entreposage 89,3 1 174 77 068 11 402 237 513 43 279
hébergement et restauration 236,2 773 39 830 8 866 89 859 1 609

Information et communication 97,7 624 75 426 26 995 166 622 15 696
Activités immobilières 126,0 187 31 169 17 052 59 447 552
Act. spéc., scient. et tech. et act. de serv. adm. et de soutien 518,0 1 628 144 030 31 250 292 507 31 683
Enseignement, santé humaine et action sociale 445,7 564 59 492 25 071 88 462 520
Autres activités de services 187,6 216 11 377 2 499 25 203 868
Ensemble 3 092,7 12 582 1 035 556 268 823 3 763 082 606 998

1. En équivalent-temps plein.
Champ : entreprises au sens du décret 2008-1354 dont l'activité principale est non financière, non agricole et hors administrations publiques, y c. les microentreprises et
les autoentrepreneurs. Seules les entreprises ayant un chiffre d'affaires strictement positif dans l'année sont retenues (ce qui écarte environ 140 000 unités légales, comme
les unités légales en cours de reprise ou de cessation ou autres cas éventuels qui portent environ 30 000 emplois en EQTP, hors secteur financier).
Source : Insee, Esane et Lifi.

Effectifs salariés par secteur et catégorie d'entreprises en 2011 en milliers

Secteur d'activité (NAF rév. 2)
effectifs au 31/12.

Catégorie d'entreprises Total

Grandes
entreprises

Entreprises de taille
intermédiaire

Petites et moyennes
entreprises

hors microentreprises

Micro-entreprises

Industrie manufacturière, industries extractives et autres 1 199,4 1 134,7 897,8 319,2 3 551,1
dont industrie manufacturière 892,6 1 100,8 856,4 304,4 3 154,1
Construction 306,8 124,6 561,0 534,9 1 527,3
Commerce, transports, hébergement et restauration 1 607,8 1 067,9 1 435,7 1 175,5 5 287,0
dont : commerce, réparation d'automobiles et motocycles 694,1 739,9 894,2 723,5 3 051,7

transports et entreposage 769,7 213,0 268,1 93,1 1 343,9
hébergement et restauration 144,1 115,0 273,4 358,9 891,4

Information et communication 255,4 196,6 160,2 65,3 677,4
Activités financières et assurances 645,4 74,1 38,0 41,4 798,8
Activités immobilières1 … 80,2 59,1 67,6 207,0
Act. spéc., scient. et tech. et act. de serv. adm. et de soutien 354,3 450,2 645,5 404,4 1 854,4
Enseignement, santé humaine et action sociale 90,0 186,8 258,1 141,0 676,0
Autres activités de services1 … 40,1 61,7 150,8 252,6
Ensemble (y c. activités financières et assurances) 4 492,7 3 363,5 4 152,6 2 925,1 14 933,8

1. Pour des raisons de secret statistique, les grandes entreprises (GE) et entreprises de taille intermédiaire (ETI) ont été regroupées.
Champ : entreprises au sens du décret 2008-1354 dont l'activité principale est non agricole et hors administrations publiques, y c. les microentreprises et les
autoentrepreneurs. Seules les entreprises ayant un chiffre d'affaires strictement positif dans l'année sont retenues (ce qui écarte environ 140 000 unités légales, comme les
unités légales en cours de reprise ou de cessation ou autres cas éventuels qui portent sur environ 30 000 emplois en EQTP).
Source : Insee, Esane et Lifi.


